
 

 

 La vérité ne se tait pas. La justice ne se négocie pas 

Face au silence assourdissant, NOUS PRENONS LA PAROLE 
Lorsque l’Europe était plongée dans les ténèbres de la seconde guerre mondiale, des femmes et des 
hommes se sont levés pour dire NON à la barbarie nazie. Ce sont les JUSTES parmi les nations. 
Aujourd'hui, tandis qu'un autre cri étouffé résonne en République Démocratique du Congo ; nous, fils 
et filles du Congo, nous citoyens du monde épris de justice, nous nous levons à notre tour pour dire 
NON à l’intolérable. 

Les justes d’aujourd’hui ont choisi de ne pas détourner les yeux ; depuis plus de 25 ans la République 
Démocratique du Congo est dévastée par une guerre silencieuse, menée par le Rwanda. Ce conflit qui 
a plongé l’est du pays dans l’horreur a engendré une véritable tragédie humaine : des millions de civils 
massacrés, des villages rasés, des populations déplacées, des viols massifs institués en armes de 
guerre et enfin le pillage systématique des ressources. 

Face à l’indifférence générale, NOUS DÉNONÇONS  
Le silence complice de la communauté internationale : Les rapports s’accumulent, les preuves sont là 
pour incriminer l’armée Rwandaise et pourtant rien ne bouge : la tragédie congolaise demeure 
invisible comme si ces vies comptaient moins que d’autres. 
Le soutien de puissances étrangères : Des intérêts géopolitiques cyniques entretiennent la guerre 
pour créer le chaos et piller les ressources congolaises dans la plus grande impunité.  

Le mutisme inacceptable de l'État français : acteur central en Afrique et pays des droits de l’homme, 
la France en ayant fait le choix de se taire, se rend complice par omission des horreurs commises en 
République Démocratique du Congo par la milice M23 bras armé du Rwanda. 

Face la barbarie de cette guerre, NOUS EXIGEONS  
Une condamnation immédiate et sans équivoque des crimes commis en République Démocratique 
du Congo par le Rwanda, les groupes armés et les États qui les soutiennent. 
 

La suspension de toute coopération avec les États et les acteurs impliqués dans le massacre des 
populations civiles et le pillage des ressources de la République Démocratique du Congo 
 

Une enquête indépendante conduite sous l’égide de l’ONU et la Cour Pénale Internationale pour que 
justice soit rendue aux victimes et que les bourreaux soient poursuivis. 
 

La mobilisation de la société civile française et des médias, pour faire de la tragédie congolaise un 
enjeu central du débat public. 
 

Des sanctions immédiates contre les individus, entreprises et institutions qui profitent de cette 
guerre pour s’enrichir, sans se soucier du sort réservé aux populations congolaises.​
 

L’application des directives du conseil de sécurité de l’ONU :  la résolution 27/65 adoptée le 20 
décembre 2024 qui exige, de tous les groupes armés et des réseaux qui les soutiennent, l’arrêt 
immédiat des violences perpétrées dans l’est de la République Démocratique du Congo ; la résolution 
27/73 du 21 Février 2025 qui ordonne le retrait du M23 de toutes les zones illégalement occupées. 
 

Face à la banalisation de l’horreur, NOUS REFUSONS L’OUBLI 
La République Démocratique du Congo doit cesser d’être un cimetière ignoré du monde pour 
reprendre sa place de pays porteur d’avenir. Ne laissons pas la barbarie s’enraciner. 
 

Le monde sait. Le monde regarde. Le monde se tait. 

Le silence doit cesser. La vérité doit jaillir. La justice doit triompher. 
 

Pour que la paix commence aujourd’hui, BRISEZ LE SILENCE !​
Comme les 60 personnalités qui ont signé notre pétition​

 

REJOIGNEZ LES JUSTES DU CONGO 

 
 

www.lesjustesducongo.org 


